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P R O J E T  D E  L O I
relative

–	 au contrôle de l’exportation, du transfert, du transit et de 
l’importation des biens de nature strictement civile, des pro- 
duits liés à la défense et des biens à double usage;

–	 au courtage et à l’assistance technique; au transfert intan- 
gible de technologie;

–	 à la mise en oeuvre de résolutions du Conseil de sécurité 
des Nations unies et d’actes adoptés par l’Union européenne 
comportant des mesures restrictives en matière commer- 
ciale à l’encontre de certains Etats, régimes politiques, per- 
sonnes, entités et groupes

et portant abrogation de

–	 la loi modifiée du 5 août 1963 concernant l’importation, 
l’exportation et le transit des marchandises ;

–	 la loi du 5 août 1963 concernant la surveillance des impor- 
tations, des exportations et du transit des marchandises ;

–	 la loi du 28 juin 2012 relative aux conditions des transferts 
de produits liés à la défense dans l’Union européenne

*  *  *

DISPENSE DU SECOND VOTE CONSTITUTIONNEL 
PAR LE CONSEIL D’ETAT

(8.5.2018)

Le Conseil d’État,

appelé par dépêche du Président de la Chambre des députés, du 26 avril 2018 à délibérer sur la question 
de dispense du second vote constitutionnel du
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et portant abrogation de
–	 la loi modifiée du 5 août 1963 concernant l’importation, 

l’exportation et le transit des marchandises ;
–	 la loi du 5 août 1963 concernant la surveillance des impor- 

tations, des exportations et du transit des marchandises ;
–	 la loi du 28 juin 2012 relative aux conditions des transferts 

de produits liés à la défense dans l’Union européenne

qui a été adopté par la Chambre des députés dans sa séance du 26 avril 2018 et dispensé du second 
vote constitutionnel ;

Vu ledit projet de loi et les avis émis par le Conseil d’État en ses séances des 15 juillet 2016, 13 juin 
2017 et 30 janvier 2018 ;

se déclare d’accord

avec la Chambre des députés pour dispenser le projet de loi en question du second vote prévu par 
l’article 59 de la Constitution.

Ainsi décidé en séance publique à l’unanimité des 20 votants, le 8 mai 2018.
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